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ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 

Le BRGM, Bureau de Recherches Géologiques et Minières, établissement public à caractère 
industriel et commercial, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés d’Orléans 
sous le numéro 582 056 149, dont le siège social est situé 3, avenue Claude-Guillemin, BP 
36009, 45060 Orléans Cedex 02, représenté par Madame Michèle ROUSSEAU, Présidente 
Directrice Générale, ayant tous pouvoirs aux fins des présentes, 

 
Ci-après désigné par le « BRGM », 

 
D’UNE PART, 

 
ET 

 
La société GAZONOR, société par action simplifiée au capital de 1.400.000 euros, dont le 
siège est à AVION (62210), ZAL de la Fosse 7 – BP 52, immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés d’ARRAS n° 381 972 439, représentée par Antoine FORCINAL, Directeur, 
ayant tous pouvoirs à cet effet. 

 

Ci-après désigné par « GAZONOR », 
D’AUTRE PART, 

 

Le BRGM et GAZONOR étant ci-après désignés individuellement et/ou collectivement par la 
(les) « Partie(s) ». 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

VU 

Le décret n°59-1205 du 23 octobre 1959 modifié relatif à l’organisation administrative et 
financière du BRGM ; 

 
L’arrêté du 5 octobre 2016 modifié fixant la liste des installations gérées par le BRGM au titre 
des 9 et 10 de l'article 1er du décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l'organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques et minières ; 

 
Le courrier adressé par la Direction Générale de Prévention et des Risques du Ministère de 
l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement à la société 
GAZONOR en date du 3 mai 2011 ; 

 
La convention relative à la mise à disposition de six exutoires de gaz de mine et à l’autorisation 
d’accès à dix-sept ouvrages en date du 08 juillet 2016 ; 
 
La convention relative à la mise à disposition de sept exutoires de gaz de mine et à 
l’autorisation d’accès à onze ouvrages en date du 07 avril 2018. 

 
 
 

 
CONVENTION RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION DE CINQ EXUTOIRES DE GAZ 

DE MINES ET À l’AUTORISATION D’ACCÈS À QUINZE OUVRAGES 
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PREAMBULE 
 

La prévention des risques miniers liés à la remontée en pression du gaz de mine nécessite la 
gestion et la surveillance de puits de mine et de sondages de décompression mis en place par 
Charbonnages de France et transférés sous la responsabilité de l’Etat en application de 
l’article L. 174-2 du code minier. 

 
L’Etat a confié la gestion et la surveillance de ces puits de mine et sondages de 
décompression, ci-après dénommés exutoires de gaz de mine, dont il a la responsabilité, au 
Département Prévention et Sécurité Minière du BRGM. Dans le bassin houiller du Nord Pas- 
de-Calais, le BRGM surveille ainsi notamment une zone située au droit des réservoirs DIVION, 
CENTRAL POISSONNIERE, DESIREE, et du secteur du VALENCIENNOIS comprenant 139 
puits et 23 sondages de décompression. 

 
Le gaz de mine peut également, dans certaines conditions, faire l’objet d’une exploitation sous 
le contrôle de la police des mines. 

 
GAZONOR est titulaire de deux concessions d’hydrocarbures liquides et gazeux dans le 
bassin houiller du Nord Pas-de-Calais dénommées POISSONNIERE et DESIREE. Le 
périmètre de ces concessions recoupe, en partie, le secteur surveillé par le BRGM. 

 
Dans le cadre de ces deux concessions, GAZONOR a émis le souhait de pouvoir utiliser 
certains exutoires de gaz de mine, actuellement placés sous la responsabilité de l’Etat et 
gérés par le BRGM, afin de réaliser : 

- Sur cinq exutoires, des essais de caractérisation des réservoirs de gaz de mine 
existants dans les anciens travaux miniers non ennoyés à ce jour. 

- Sur quinze exutoires, des mesures de suivi des essais de caractérisation. 
 

Il est à noter que le BRGM considère qu’il ne peut être totalement exclu que les essais de 
caractérisation que GAZONOR souhaite réaliser puissent avoir un impact sur les autres 
ouvrages miniers implantés dans le secteur surveillé par le BRGM en créant une mise en 
dépression des vides miniers. Le BRGM réalisera donc un « bilan technique initial » de 
l’ensemble des ouvrages susceptibles d’être impactés avant le commencement des essais. 

 
 

Au regard de ce qui précède, il a été convenu entre les Parties ce qui suit. 
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Article 1 – Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités selon lesquelles GAZONOR est 
autorisé à accéder et à utiliser cinq exutoires de gaz de mine et quinze autres exutoires, dont 
le BRGM a en charge la surveillance et l’entretien en application de l’Arrêté Ministériel du 5 
octobre 2016 modifié susvisé, pour réaliser des essais de caractérisation et des mesures de 
suivi de ces essais. 

 
Article 2 – Périmètre d’intervention 

 

GAZONOR interviendra au droit des exutoires de gaz de mine 6bis de Liévin, 24 de 
Courrières, S25 CC 01, S20 LS 01 et S02 AZ 02 ci-après dénommés « Exutoires d’essai » 
(cf. Annexe 2), afin d’y réaliser des essais de caractérisation. 

 
GAZONOR interviendra au droit des exutoires de gaz de mine 3 de Courrières, 4 de 
Drocourt, 10 de l’Escarpelle, S17 AZ 05, S18 AZ 06, S22 AZ 07, S24 DS 01, S31 OS 01, 
S42 AZ 11, S44 ME 01, S51 DO 01, S54 LS 03, S55 LS 04, S56 LS 05 et S65 GR 02 ci-
après dénommés « Exutoires de mesures » (cf. Annexe 2), afin d’y réaliser des mesures de 
suivi des essais de caractérisation. 

 
Le BRGM réalisera des contrôles avant et après essais dits « bilan technique initial » et « bilan 
technique final » au droit de l’ensemble des exutoires de gaz de mine qu’il surveille par ailleurs 
et qui sont susceptibles d’être impactés par les essais de caractérisation réalisés par 
GAZONOR, notamment les puits de mine. La réalisation de ces bilans techniques nécessitera 
un délai de quatre mois et conditionnera le commencement des essais de caractérisation par 
GAZONOR. Le « bilan technique initial » sera réalisé dès que GAZONOR sera en mesure de 
présenter les autorisations administratives afférentes et le calendrier prévisionnel des essais 
de caractérisation. La situation de ces ouvrages étant susceptible d’évoluer, la durée de 
validité de ces bilans techniques est limitée à six mois. Le BRGM s’engage à fournir le rapport 
de ces bilans techniques à GAZONOR. 

 
Durant les essais de caractérisation, GAZONOR pourra demander, par courriel, à la DREAL 
compétente, afin d’optimiser le déroulement de ces essais, que cette dernière autorise le 
BRGM à procéder à la fermeture des systèmes de mise à l’air, de type évents, équipant 
certains des ouvrages mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article, à 
condition que cette fermeture n’entraîne pas une augmentation des risques pour les personnes 
ou les biens. Les articles 4.3 et 5.3 de la présente convention précisent les modalités de 
réalisation de ces opérations de fermeture ainsi que les obligations respectives des Parties. 

 
Article 3 – Etats des lieux des « Exutoires d’essai » 

 

Au plus tard quinze jours ouvrés avant le commencement du premier essai de caractérisation 
seront dressés les états des lieux contradictoires (avec photos) de tous les Exutoires d’essai 
tels que définis à l’article 2 de la présente convention, dits « Etats des Lieux Initiaux », établis 
en double exemplaire conformément au formulaire présenté en Annexe 3, dont un exemplaire 
sera remis à chacune des Parties. 

 
Dans l’hypothèse où des dysfonctionnements ou anomalies seraient constatés sur un Exutoire 
d’essai, GAZONOR pourra décider discrétionnairement, au plus tard le jour de la signature de 
l’Etat des Lieux Initial de l’exutoire concerné, d’exclure ce dernier des essais de caractérisation 
et du champ d’application de la présente convention. 
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Sous huit jours ouvrés suivant la fin du dernier essai de caractérisation et après remise en état 
des Exutoires d’essai conformément aux Etats des Lieux Initiaux, éventuellement après 
application de la procédure prévue à l’article 6 de la présente convention, seront dressés des 
nouveaux états des lieux contradictoires des Exutoires d’essai, dit « Etats des Lieux de 
Sortie », selon les mêmes modalités que celles des états des lieux Initiaux. 

 
Article 4 – Obligations et responsabilités de GAZONOR 

 

4.1. Obligations et responsabilités concernant les « Exutoires d’essai » 
 

GAZONOR s’engage à réaliser les essais de caractérisation dans le respect des spécifications 
décrites dans la déclaration d’ouverture de travaux miniers (DOTM) « Réalisation d’essais de 
captage de gaz de mine sur cinq ouvrages existants » rédigée par GAZONOR et déposée 
auprès de la DREAL compétente et des dispositions complémentaires éventuellement fixées 
par cette dernière. 

 
GAZONOR reconnaît avoir pris connaissance, dès avant les présentes, des spécificités 
techniques de chaque exutoire et des dernières chroniques semestrielles de surveillance 
réalisées par le BRGM au moyen des fiches techniques portées en Annexe 3 de la présente 
convention. GAZONOR reconnait ainsi disposer de l’ensemble des informations nécessaires 
à la maîtrise technique de ces ouvrages et des risques associés. 

 
GAZONOR assure la garde des Exutoires d’essai durant la période dite « En cours d’essai » 
définie comme la période s’étendant entre la date de signature par les Parties de l’ensemble 
des Etats des Lieux Initiaux et la date de signature de l’ensemble des Etats des Lieux de Sortie 
tels que définis à l’article 3 de la présente convention. 

 
Toute intervention réalisée par GAZONOR au droit des Exutoires d’essai devra être réalisée 
dans le respect des réglementations applicables et des règles de l’art de manière à ce qu’il ne 
soit jamais porté atteinte à la sécurité des personnes et des biens, et que les exutoires 
retrouvent un état conforme à l’usage pour lequel ils ont été implantés initialement, à l’issue 
de la période dite « En cours d’essai ». 

 
La date de démarrage des essais de caractérisation par GAZONOR devra être transmise au 
BRGM avec un préavis de quatre mois minimum afin de permettre au BRGM de réaliser « le 
bilan technique initial » mentionné à l’article 2 de la présente convention ou de mettre à jour 
ce dernier en cas de report éventuel de la date de démarrage des essais. 

 
Le planning détaillé des interventions au droit des Exutoires d’essai devra être notifié au BRGM 
avec un préavis de 15 jours ouvrés. Toute modification de ce planning devra être notifiée au 
BRGM avec un préavis de trois jours ouvrés. 

 
GAZONOR devra obtenir les autorisations nécessaires auprès des propriétaires afin d’accéder 
aux Exutoires d’essai et de réaliser les essais de caractérisation prévus. Tout document 
soumis par GAZONOR aux propriétaires concernés devra être soumis à l’accord écrit 
préalable du BRGM. 
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À la fin de la période « En Cours d’Essai », GAZONOR remet les exutoires de gaz de mine à 
la disposition du BRGM dans un état conforme à la situation initiale, constatée lors des Etats 
des Lieux Initiaux. GAZONOR remettra notamment en place les équipements antérieurement 
installés sur les exutoires par le BRGM et mentionnés lors des Etats des Lieux Initiaux. 

 
GAZONOR est responsable à l’égard du BRGM comme des tiers de tout dommage qui pourrait 
résulter de ses interventions au droit des Exutoires d’essai ou du non-respect des obligations 
énoncées par la présente convention. 

 
GAZONOR s’engage en conséquence à garantir le BRGM de tous recours qui pourraient être 
exercés à son encontre du fait de ses interventions au droit des Exutoires d’essai ou d'un 
manquement à l'une quelconque des obligations prévues par la présente convention et à 
indemniser le BRGM de tous dommages directs et indirects ou pertes quelconques matérielles 
et immatérielles qui en résulteraient. 

 
4.2. Obligations et responsabilités concernant les « Exutoires de mesures » 

 
Toute intervention réalisée par GAZONOR au droit des Exutoires de mesure devra être 
réalisée dans le respect des réglementations applicables et des règles de l’art de manière à 
ce qu’il ne soit jamais porté atteinte à la sécurité des personnes et des biens, ni au 
fonctionnement de ces derniers conformément à l’usage pour lequel ils ont été implantés 
initialement. 

 
Le planning des interventions au droit des Exutoires de mesures devra être notifié au BRGM, 
pour validation, avec un préavis de 30 jours ouvrés. Toute modification de ce planning devra 
être notifiée au BRGM avec un préavis de 8 jours ouvrés. 

 
Les appareils de mesure implantés par GAZONOR au droit des Exutoires de mesures 
resteront à sa charge (entretien, responsabilité en cas de vol ou dégradation). 

 
Toutes les interventions et collectes de données réalisées par GAZONOR au droit des 
Exutoires de mesures, visées à l’Article 4.5.2, devront être effectuées en présence d’un 
représentant du BRGM. 

 
GAZONOR s’engage également à respecter toutes prescriptions qui pourraient être exigées 
par le BRGM afin de garantir la sécurité dans les enceintes des Exutoires de mesures. Le non- 
respect de ces prescriptions entraînera le refus d’accès aux Exutoires de mesures. 

 
GAZONOR est responsable à l’égard du BRGM comme des tiers de tout dommage direct ou 
indirect qui pourrait résulter de ses interventions au droit des Exutoires de mesures ou du non- 
respect des obligations énoncées par la présente convention. 

 
GAZONOR s’engage en conséquence à garantir le BRGM de tous recours qui pourraient être 
exercés à son encontre du fait de ses interventions au droit des Exutoires de mesures ou d'un 
manquement à l'une quelconque des obligations prévues par la présente convention et à 
indemniser le BRGM de tous dommages directs et indirects, ou pertes matérielles et 
immatérielles quelconques qui en résulteraient. 
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4.3. Obligations et responsabilités concernant la fermeture de certains systèmes de mise à 
l’air 

 

En application du dernier alinéa de l’article 2 de la présente convention, GAZONOR pourra 
demander, par courriel, à la DREAL compétente, durant la période « En cours d’essai », que 
cette dernière autorise le BRGM à réaliser la fermeture des systèmes de mise à l’air, de type 
évents, équipant certains des ouvrages, parmi les Exutoires de mesures ou les exutoires objet 
du « bilan technique initial », sous réserve d’adresser sa demande à la DREAL avec un préavis 
minimum de trois jours ouvrés. Cette demande devra être argumentée en précisant les 
dispositions prises pour garantir la sécurité des personnes et des biens, par exemple par la 
mise en place de manomètre. GAZONOR demandera la réouverture des systèmes de mise à 
l’air selon la même procédure. 

 
La DREAL informera GAZONOR et le BRGM de sa décision par courriel. Si les dispositions 
de sécurité impliquent la pose d’équipements au droit d’exutoires mentionnés à l’alinéa 
précédent, cette pose et le retrait des équipements seront réalisés par GAZONOR à ses frais. 
Les exutoires concernés se verront appliquer, mutatis mutandis, les dispositions applicables 
aux Exutoires de mesures prévues par les articles 4.2 et 5.2 de la présente convention 
jusqu’au retrait des équipements. Les résultats des mesures éventuellement réalisées par les 
équipements seront transmis au BRGM conformément à l’article 4.5 et au dernier alinéa de 
l’article 4.5.2 de la présente convention. 

 
GAZONOR sera responsable, à l’égard du BRGM comme des tiers, de tout dommage direct 
ou indirect qui pourrait résulter de ces opérations réalisées à sa demande depuis la fermeture 
jusqu’à la réouverture des vannes des différents exutoires de gaz de mine concernés. 

 
GAZONOR s’engage en conséquence à garantir le BRGM de tous recours qui pourraient être 
exercés à son encontre du fait de ces opérations de fermeture et d’ouverture des vannes de 
ces exutoires de gaz de mine ou d'un manquement à l'une quelconque des obligations prévues 
par la présente convention et à indemniser le BRGM de tous dommages directs et indirects, 
ou pertes matérielles et immatérielles quelconques qui en résulteraient. 

 
4.4. Prestataires 

 
Tout recours à un prestataire par GAZONOR, dans le respect du cadre législatif et 
réglementaire en vigueur, pour tout ou partie de ses interventions au droit des Exutoires 
d’essai et de mesures, ne pourra être réalisé sans l’accord préalable et écrit de la DREAL 
compétente sur le choix de ce dernier. 

 
Le cahier des charges rédigé pour la mission du prestataire devra comporter l’ensemble des 
exigences mentionnées par la présente convention et devra faire l’objet d’une validation 
préalable par le BRGM pour les Exutoires de mesure et d’une information préalable du BRGM 
pour les Exutoires d’essai. 

 
4.5 Transfert de données 

 
L’ensemble des données sera transmis sous format électronique (Excel ou fichier brut du 
système d’acquisition) par mail (f.garnier@brgm.fr copie f.quirin@brgm.fr) ou support de 
stockage électronique suivant la taille des données à expédier. 

 
 
 
 
 

mailto:f.garnier@brgm.fr
mailto:f.quirin@brgm.fr
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4.5.1 Exutoires d’essai 
 

L’ensemble des données de pression quotidiennes issues des capteurs de la station de 
pompage des Exutoires d’essai sera transmis hebdomadairement pendant la durée totale de 
chaque essai, ce pour tout exutoire faisant l’objet d’un essai. 

 
4.5.2 Exutoires de mesures 

 
Certains des Exutoires de mesures cités à l’article 2 de la présente convention devront faire 
l’objet d’un suivi de pression pendant toute la durée de la convention. Ceux-ci seront identifiés 
par GAZONOR dans les premières phases des essais de caractérisation et une liste sera 
adressée par courriel au BRGM aux coordonnées mentionnées à l’article 10 de la présente 
convention. 
Pour ces derniers, GAZONOR devra fournir au BRGM, après chaque relevé de mesures, 
l’ensemble des données collectées jusqu’au terme de la présente convention. 

 
Article 5 – Obligations et responsabilités du BRGM 

 

5.1. Obligations et responsabilités concernant les « Exutoires d’essai » 
 

Le BRGM s’engage à mettre à la disposition de GAZONOR les « Exutoires d’essai » visés à 
l’article 2 pendant toute la durée de la présente convention. 

 
Le BRGM garantit GAZONOR d’une jouissance libre et paisible. Toutefois, le BRGM n’assure 
aucune garantie à GAZONOR concernant le fait que les caractéristiques des Exutoires d’essai, 
constatées et acceptées par les Parties lors des Etats des Lieux Initiaux mentionnés à l’article 
3 de la présente convention, permette le bon déroulement et la réussite des essais de 
caractérisation conformément aux objectifs de GAZONOR. 

 
Le BRGM concède à GAZONOR, à ses préposés et prestataires, pendant toute la durée de la 
présente Convention, un droit d’accès permanent aux « Exutoires d’essai » visés à l’article 2 
de la présente convention sous réserve de l’obtention par GAZONOR des autorisations 
nécessaires auprès des propriétaires selon les modalités définies au 4.1 de la présente 
convention. 

 
5.2. Obligations et responsabilités concernant les « Exutoires de mesures » 

 
Le BRGM autorise GAZONOR, ses préposés et prestataires, pendant toute la durée de la 
présente convention, à intervenir au droit des Exutoires de mesures afin d’y implanter des 
appareils de mesures permettant le suivi des essais de caractérisation et d’en relever 
périodiquement les données sous réserve du respect par GAZONOR des obligations 
énoncées ci-dessus à l’article 4.5.2. 

 
Le BRGM assure la gestion et l’entretien des « Exutoires de mesures » et de leurs abords 
durant toute la durée de la présente convention conformément aux dispositions de l’arrêté du 
5 octobre 2016 modifié fixant la liste des installations et équipements de surveillance et de 
prévention des risques miniers gérés par le BRGM. Le BRGM s’engage à ne pas transmettre 
de compte-rendu ou de rapport à des tiers autres que l’Administration, à l’exclusion de ses 
propres mesures. Les données collectées dans le cadre de ces essais sont la propriété 
exclusive de GAZONOR. 
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5.3. Obligations et responsabilités concernant la fermeture de certains systèmes de mise à 
l’air 

 
En application du dernier alinéa de l’article 2 de la présente convention, le BRGM s’engage à 
faire ses meilleurs efforts afin de réaliser, à la demande de la DREAL sollicitée par GAZONOR, 
la fermeture puis la réouverture des systèmes de mise à l’air, de type évents, équipant certains 
des ouvrages, parmi les Exutoires de mesures ou les exutoires objet du « bilan technique 
initial », dans un délai de deux jours ouvrés suivant l’accord de la DREAL, sous réserve du 
respect par GAZONOR des obligations mentionnées à l’article 4.3 de la présente convention. 

 
Toutefois, le BRGM n’assure aucune garantie à GAZONOR concernant la réussite et 
l’efficacité de ces opérations dans les délais demandés et conformément aux objectifs de 
GAZONOR. 

 
Le BRGM, sur demande de la DREAL compétente, pourra également, à tout moment, réaliser 
la réouverture de tout système de mise à l’air d’un ouvrage, si celle-ci s’avère nécessaire en 
raison d’un risque pour les personnes ou les biens, sans que GAZONOR ne puisse prétendre 
à une quelconque indemnisation. 

 
Le BRGM informera GAZONOR dans les meilleurs délais, par téléphone doublé d’un courriel 
aux coordonnées mentionnées à l’article 10 de la présente convention, du déroulé des 
opérations de fermeture et de réouverture des différents exutoires de gaz de mine concernés. 

 
Article 6 - Remise en état en cas de dégradation des Exutoires d’essai 

 

En cas de dégradation des Exutoires d’essai durant la période « En cours d’Essai » telle que 
décrite à l’article 4.1 de la présente convention, GAZONOR s’engage à remettre en état ces 
exutoires ou à réaliser si nécessaire un nouvel exutoire dans les meilleurs délais dans le 
respect des préconisations du BRGM et des prescriptions fixées par la DREAL compétente. A 
l’issue de ces travaux de remise en état, un état des lieux final contradictoire sera réalisé 
conformément aux dispositions de l’article 3 de la présente convention. 

 
Article 7 – Situations d’urgence 

 

Sera considérée comme situation d’urgence toute situation impactant ou risquant d’impacter 
de manière imminente la sécurité des biens ou des personnes pendant la période « En Cours 
d’Essai » telle que définie à l’article 4.1 de la présente convention. 
Toute situation d’urgence portée à la connaissance d’une des Parties dans le cadre des essais 
devra immédiatement être portée à la connaissance de l’autre Partie, par téléphone doublé 
d’un courriel aux coordonnées mentionnées à l’article 10 de la présente convention, mais 
également de la DREAL compétente afin de mettre en place les mesures d’urgence 
nécessaires en fonction des responsabilités de chacun. 
Les Parties ne seront autorisées à communiquer vers l’extérieur sur une situation d’urgence 
qu’après avoir reçu l’autorisation directe de la DREAL compétente. 

 
Article 8 – Litiges 

 

La présente convention est régie par la loi française. 
 

Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout différend pouvant naître de l’exécution 
de la présente convention. À défaut, les litiges seront portés devant les Tribunaux compétents 
de la ville d’Orléans. 
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Article 9 : Résiliation et conditions suspensives 
 

La présente convention prendra effet lorsque, d’une part, GAZONOR aura transmis au BRGM 
une copie des actes qu’il aura obtenu de la DREAL compétente conformément aux 
dispositions du code minier lui permettant de réaliser ses travaux ou essais, et d’autre part, le 
BRGM aura finalisé le « bilan technique initial » des ouvrages du Valenciennois tel que 
mentionné aux articles 2 et 4.1 de la présente convention. 

 
En cas de non-respect par une Partie d’une obligation substantielle inscrite dans la présente 
convention, celle-ci pourra être suspendue, par l’autre Partie, par l’envoi d’un courrier 
recommandé avec accusé de réception valant mise en demeure de respecter les obligations 
contractuelles dans un délai qui sera précisé dans le courrier. En cas d’absence de mise en 
conformité dans le délai fixé par le courrier de mise en demeure, la convention sera résiliée 
de plein droit. 

 
En cas de situation d’urgence mettant en cause ou susceptible de mettre en cause de manière 
imminente la sécurité des personnes ou des biens, et entraînant une suspension ou un arrêt 
définitif des essais par l’autorité administrative compétente, la présente convention pourra être 
suspendue ou résiliée de plein droit par le BRGM sans mise en demeure préalable. 

 
Article 10 – Notifications et élection de domicile 

 

Toute notification, faite au titre de la présente convention, est considérée comme valablement 
réalisée si elle est effectuée par écrit aux adresses suivantes : 

 
 
Pour GAZONOR : 

 
Nom et qualification : 

 
Antoine FORCINAL – Directeur 

 
 
Adresse postale : 

 
ZAL de la Fosse 7 – BP 52 
AVION (62210), 

 
Tél : 03.21.69.21.21 
Fax : 03 21 69 20 70 

 
E-mail : aforcinal@francaisedelenergie.fr 

 
Pour le BRGM : 

 
Nom et qualification : 

 
Fabrice QUIRIN – Directeur de l’UTAM Nord 

Adresse postale : 

BRGM - DPSM - UTAM Nord 
rue Louis Blériot - 62420 Billy-Montigny 

 
Tél : 03 21 79 00 60 
Fax : 03 21 79 00 58 

 
E-mail : f.quirin@brgm.fr 

 
Article 11 – Dispositions financières 

 

La présente convention ne donne lieu à aucune rémunération ni prise en charge de frais induits 
par son exécution. 

 
 
 
 
 
 

mailto:aforcinal@francaisedelenergie.fr
mailto:f.quirin@brgm.fr
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Article 12 – Durée 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, à compter de sa prise d’effet telle 
que définie à l’article 9 de la présente convention, ou jusqu’à la signature par les Parties des 
Etats des Lieux de Sortie visés à l’article 3 de la présente convention. Elle est renouvelable 
par accord exprès des Parties. 

 
En cas de décision de renouvellement, les Parties se rencontreront au plus tard deux mois 
avant le terme de la présente convention pour en formaliser par écrit les modalités. 

 
Article 13 - Annexes 

 

Sont annexés à la présente convention : 
 

- Annexe 1 : Plan du périmètre des concessions d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
dites « Concession Poissonnière » et « Concession Désirée » détenues par 
GAZONOR. 

- Annexe 2 : Plan de localisation des « Exutoires d’essai » et des « Exutoires de 
mesures ». 

- Annexe 3 : Fiche type « état des lieux » 
- Annexe 4 : Déclaration d’Ouverture de Travaux Miniers rédigée par GAZONOR et 

déposée à la DREAL compétente (Dossier en cours d’instruction) et intitulée 
« Réalisation d’essais de captage de gaz de mine sur cinq ouvrages existants ». 

- Annexe 5 : Cinq fiches ouvrages concernant les exutoires de gaz de mine référencés : 
- 6bis de Liévin 
- 24 de Courrières 
- S25 CC 01 
- S20 LS 01 
- S02 AZ 02 

 
Fait à ................................. en deux exemplaires, 

 
Le ………………….. 

 
 
Pour le BRGM 

 
Nom : 
Signature : 

 
Cachet d’entreprise : 

 
Pour GAZONOR 

 
Nom : 
Signature : 

 
Cachet d’entreprise : 
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Annexe 1 : Concessions Poissonnière et Désirée 
 

(Source Gazonor) 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 2 : Plan de localisation des « Exutoires d’essai » 
et des « Exutoires de mesures » 

 
(Source Gazonor) 



 
 

 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 3 : Fiche type « Etat des lieux » 
 

(Source DPSM) 



 
 

 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 4 : Déclaration d’Ouverture de Travaux Miniers 
 

Dossier déposé par Gazonor en cours de 
procédure administrative 

(Source Gazonor) 



 
 

 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 5 : Fiches techniques des ouvrages d’essais 
(Source DPSM) 
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